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MODULE 9: LES ENJEUX D’UN MONDE DURABLE
CHAPITRE 2: ÉNERGIES ET MATIÈRES PREMIÈRES, DES ENJEUX CRUCIAUX POUR LE MONDE DE DEMAIN
CHAPITRE 2: ÉNERGIES ET MATIÈRES PREMIÈRES, DES ENJEUX CRUCIAUX POUR LE MONDE DE DEMAIN
En 1930, J. M. Keynes publie un essai intitulé « Perspectives économiques pour nos petits-enfants ». A l’horizon 2030, Keynes estimait qu'à cette époque, les pays développés auraient résolu les problèmes fondamentaux de subsistance et qu'il serait alors possible de jouir des plaisirs authentiques de la vie. Les sociétés occidentales seraient ainsi débarrassées du problème de la rareté des biens. Ce serait le résultat d'une croissance économique soutenue, qui s'accompagnerait d’une réduction substantielle du temps consacré au travail. Si certaines des prédictions du célèbre économiste semblent aujourd’hui avérées, d’autres sont pour le moins discutables car le monde se heurte à la raréfaction de certains biens indispensables comme les matières premières. 

En effet, la croissance démographique et le développement fulgurant de certains PED suscitent chaque jour des besoins croissants en énergie et matières premières. Cette situation pose de x pbs et lance des défis difficiles aux sociétés du XXIème siècle: caractère épuisable de la plupart des énergies et matières 1ères qui fondent aujourd’hui notre modèle de développement, accessibilité très inégale aux ressources, conséquences environnementales ... La prise de conscience dans les opinions publiques de ces enjeux est récentes: le rapport Meadows, Halte à la croissance, qui souligne pr la première fois les limites des ressources de la planète, ne date que de 1972. L’enjeu global pour le siècle qui s’ouvre est donc celui de la conversion à un mode de développement durable, conversion qui exige des efforts financiers importants, de l’inventivité, une véritable vision politique à long terme… mais aussi l’accès aux matières premières critiques de la transition énergétique! 

Mais face à la difficulté de cette conversion, toutes les sociétés ne sont pas égales. L’accessibilité aux ressources, la capacité à maîtriser de nouvelles technologies dépendent du niveau de puissance et de développement déjà atteint et conditionnent le niveau de développement et de puissance futur. C’est donc une question éminemment géopolitique. Et ce n’est sans doute pas un hasard si on parle de « course » aux matières premières, de « guerre » du pétrole, du gaz, des terres rares, de l’eau…
NB: nous n’évoquerons pas ds ce chapitre l’eau et les ressources alimentaires (cf chapitre 2 de ce sous-module).
I – Un monde assoiffé d’énergie et de matières premières

A - Énergie et matières premières: quelques définitions
1) Énergie


On appelle énergie toute entité physique mesurable capable de produire un travail prenant la forme d’un mvt ou d’une chaleur. On distingue plusieurs types d’énergie: primaire/secondaire, fossile/durable.
a) Énergies primaires et secondaires
- Énergie primaire : ensemble des produits énergétiques non transformés. Principalement pétrole brut, schistes bitumineux, gaz naturel, combustibles fossiles, rayonnement solaire, énergie éolienne, géothermie et énergie tirée de la fission de l’uranium. 
- Énergie secondaire : énergie obtenue par transformation d’une énergie primaire (ex : électricité d’origine thermique). 
- Unité de mesure de l'énergie utilisée par les économistes de l'énergie pour comparer les énergies entre elles. C'est l'énergie produite par la combustion d'une tonne de pétrole moyen, ce qui représente environ 11 600 kWh. Exemples : * Houille : l’énergie dégagée par la combustion d'une tonne de ce combustible est de 26 Gj ; 1 tonne de ce combustible vaut 0,619 TEP. * Lignite : l’énergie dégagée par la combustion d'une tonne de ce combustible est de 17 Gj ; 1 tonne de ce combustible vaut 0,405 TEP.
b) Énergies fossiles et renouvelables
- Énergie fossile: toute énergie dont le stock est fixe donc épuisable à l’échelle temporelle de notre civilisation.
- Énergie renouvelable : c’est une énergie renouvelée ou régénérée naturellement, indéfiniment, et inépuisable, à l'échelle temporelle de notre civilisation (milliards d'années). Les énergies renouvelables sont issues de phénomènes naturels, réguliers ou constants. Les ppales énergies renouvelables sont de type bois, solaire, hydroélectricité, éolien, géothermie. Attention néanmoins, le caractère renouvelable d’une énergie dépend de la vitesse de renouvellement de la source mais aussi de la vitesse à laquelle celle-ci est consommée (cf le bois par ex).
2) Matières premières
Ensemble des ressources naturelles utilisées notamment ds l’industrie pr la prod de tt produit fini ou semi-fini, en tant que composants ou en tant que ressources énergétiques entrant ds le cycle de production ou d’acheminement du produit. Il s’agit donc aussi bien des produits agricoles, des minerais (roche contenant des minéraux utiles en proportion suffisante pr justifier l’exploitation) et métaux, de l’eau que des sources d’énergie. Parmi ts ces produits, certains sont particulièrement cruciaux: l’eau et les céréales que nous étudierons ds le prochain chapitre ainsi que les hydrocarbures.


B - Les matières premières à travers le temps

1) Avant la première révolution industrielle
Avant la première révolution industrielle, les énergies proviennent de la force animale et humaine, du bois et, secondairement, des rivières et du vent. Les matériaux structurels de base sont la pierre et le bois. Les métaux restent rares (l’Europe (Russie incluse) produisait 100.000 tonnes de minerai de fer au début du XVIè siècle et 195 millions en 2017). Les régimes alimentaires sont fondés sur les céréales qui déterminent d’ailleurs des aires de civilisation: riz en Asie des moussons, blé en Europe, au Proche-Orient, maïs en Amérique… Elevage, chasse et pêche apportent un complément en protéines très limité. L’autarcie des nations mais aussi ‘entités plus réduites (provinces, voire villages) est la règle. Seuls voyagent à l’intérieur des continents le sel, certaines protéines (notamment le hareng salé en Europe) et naturellement les métaux précieux et des denrées rares et coûteuses, comme les épices. Le commerce maritime lointain, qui se développe après les grandes découvertes, est dangereux et surtout lent et coûteux. Le coût de revient de la tonne transportée impose ses limites aux transports de masse: seuls les îles des Caraïbes, le Brésil et plus tard l’Amérique du Nord développent de ce fait l’économie de plantation. Les premières plantations de cannes à sucre apparaissent dès le début du XVIè siècle à Saint-Domingue mais l’éco de plantation ne prendra vraiment son essor qu’au XVIIè siècle avec la traite négrière. Aux XVIIet XVIIIè siècles, ses produits se diversifient avec la colonisation de l’Amérique du Nord: tabac, coton, riz puis blé. Avant le XVIIIè siècle, les métaux précieux représentent toujours plus de 80% des exportations des colonies espagnoles. Ailleurs, seules sont possibles la collecte et l’exploitation de produits rares et précieux: épices, or et argent.
En définitive, ce commerce lointain reste tout de même marginal dans l’éco mondiale et le monde est relativement homogène: techniques productives et consommation ne sont pas significativement différentes en Europe et ds le reste du monde. Et on peut supposer que la consommation de MP par est du même ordre de grandeur partout ds le monde.



2) De la première révolution industrielle à la WWII
Les révolutions industrielles sont, du point de vue des MP, une première grande rupture. L’agriculture fait des progrès continus, notamment grâce à l’introduction de nouvelles variétés de plantes (maïs, pommes de terre) et aux débuts du machinisme agri (semoirs, moissonneuses). Mais elle reste traditionnelle dans ses traits fondamentaux: polyculture, fumure organique, traction animale … au moins jusqu’au 2ème tiers du XIXè siècle. 
Durant tout le XIXè, la consommation mondiale annuelle de charbon croît régulièrement: 20 millions de tonnes en 1800, 1,340 millions en 1913, Le charbon représente d’ailleurs à la veille de la WWI plus de 90% de la consommation mondiale d’énergie primaire hors bois. Avec la seconde révolution industrielle, d’autres MP énergétiques apparaissent néanmoins: pétrole, électricité (ds les énergies secondaires), métaux non ferreux comme l’aluminium. 
Comme, par ailleurs, le XIXè siècle et le début du XXè connaissent des progrès importants des transports maritimes (le tonnage moyen des navires passe de 300 tonnes autour de 1800 à 4,000 tonnes autour de 1900 et 9,000 tonnes autour de 1930, la vitesse passe de moins de 10 noeuds  à25), on assiste aux premier véritable développement d’un commerce lointain massif de fibres textiles, de céréales, de minerais non ferreux (cuivre, pb, zinc, étain mais aussi nitrates du Chili, MP des explosifs avant l’invention de la dynamite), du charbon et du pétrole. Les premières exploitations minières hors d’Europe qui ne sont pas des mines d’or ou d’argent sont en effet développées dans la seconde 1/2 du XIXè.
Cependant, avant la WWII, de vastes zones à l’intérieur du futur tiers monde restent encore inexploitées, en raison de problèmes d’accessibilité et d’un coût d’exploitation trop élevé. Les investissements miniers et pétroliers outre-mer sont proches des côtes et les minerais pondéreux (ie matériau dense) restent essentiellement produits près des lieux de consommation. En 1913, la GB est encore le second producteur mondial de charbon derrière les USA et toujours le premier exportateur, essentiellement vers l’Europe continentale. Les USA produisent plus de la moitié du pétrole mondial jusqu’en 1952 et restent les premiers exportateurs jusqu’en 1948.  
3) L’après WWII: consommation de masse
L’après-Seconde Guerre mondiale est caractérisée par:
· l’explosion de la consommation de toutes les MP, liée à la consommation de masse dans les pays appelés alors industrialisés, et à la rapide croissance démographique du tiers monde. On parle également de la « grande accélération » durant cette période en ce qui concerne l’exploitation des MP. Durant cette T, le charbon cède le pas au pétrole. Consommation mondiale de pétrole: 21 millions de tonnes en 1900, 424 millions en 1950 (développement de l’automobile et passage des flottes de navire au mazout) puis 3,124 millions de to en 1979 (soit une augmentation annuelle moyenne entre 1900 et 1979 de 7%). Entre 1950 et 1973, la production minière non énergétique progresse en moyenne de 5,2% par an, contre 4% au XIXè et 2% de 1910 à 1950, Par ailleurs, l’élévation du niveau de vie dans les pays industrialisés se caractérise par une augmentation massive de la consommation de produits laitiers, de viande, de fruits et légumes, de sucre. Cette augmentation a été possible par une révolution ds l’élevage: bétail et volailles sont désormais nourris par le couple céréales/soja . Ceci provoque une augmentation spectaculaire de la conso in directe de céréales. 
· Une mondialisation des marchés de MP. La très forte croissance du commerce des produits de base est rendue possible par plusieurs évolutions: un système international fondé sur le libre-échange et la stabilité des taux de change (GATT et Bretton Woods), la poursuite de progrès spectaculaires progrès dans les transports terrestres et maritimes (augmentation de la taille des navires notamment, conteneurs) qui a permis une énorme réduction des coûts de fret et donc une véritable mondialisation des marchés pour les MP pondéreuses de faible valeur tels le minerai de fer, charbon, bauxite, phosphate.
· La poursuite de la production de MP dans les  pays développés. Contrairement aux affirmations des tiers mondistes, la croissance des pays développés n’a pas reposé sur une exploitation privilégiée des richesses naturelles du tiers monde, sauf pour Loe pétrole.De 1950 à 1983, les pays du tiers monde ont représenté une part stable de la production minière non énergétique mondiale: 35%. Quant aux productions agricoles, c’est également ds les pays développés qu’elles ont le plus rapidement augmenté par habitant. Attention, la situation est évidemment tout autre pour le pétrole.
· L’affirmation par les Etats producteurs devenus indépendants de leur souveraineté sur leurs ressources naturelles. La résolution 1803 des Nations unies de 1962 sur la « souveraineté permanente et intégrales les richesses et ressources naturelles » leur reconnaît le droit pour l’exercer d’aller jusqu’à la nationalisation des compagnies étrangères. De fait, à partir des indépendances, les Etats des pays producteurs, avec leurs firmes publiques minières et pétrolières  et leurs offices de  collecte et de commercialisation des produits agricoles, deviennent des acteurs indépendants à part entière des marchés mondiaux. 
· D’importantes évolutions de la structure des industries du secteur primaire. Très schématiquement, on peut dire que l’après-guerre est marquée, surtout à partir des années 1970, par l’apparition de nouveaux acteurs (les fibres publiques issues des nationalisations ds le tiers monde), par une désintégration verticale des filières autorisant un rôle accru des négociants internationaux et par l’importance croissante du rôle des Etats, spécialement dans le domaine agricole. Ainsi, l’industrie pétrolière était, jusque dans les années 1960, organisée et dominée par les 7 majors. Mais la domination de cette oligopole sur le marché international est progressivement entamée par la création de compagnies publiques européennes comme Elf Aquitaine ou ENI et l’arrivée de grosses compagnies US indépendantes sur le marché mondial mais surtout par les nationalisations évoquées ci-dessus. En 1973, les 7 majors contrôlaient encore 70% des réserves, 66% de la production de brut et 49% du raffinage. En 1985, ces parts ne sont plus, respectivement, que de 5%, 18% et 32%. Le phénomène est certes moins spectaculaire dans l’industrie minière et métallurgique mais de même nature. On est progressivement passé de filières contrôlés jusque dans les années 1960 par un petit nombre de firmes occidentales très internationalisées et intégrées de la mine au métal à une industrie plus fragmentée. Les gros producteurs miniers sont des compagnies américaines, australiennes, canadiennes et sud-africaines mais aussi de grandes firmes publiques du tiers monde, tandis que les firmes européennes et japonaises se sont recentrées sur la métallurgie, la chimie et son aval. Des négociants jouent de plus un rôle significatif dans commerce de certains minerais. Dans l’agriculture, les indépendances ont fait disparaître les grandes plantations contrôlées par des FMN comme United Fruit (bananes) ou Firestone (caoutchouc). Au niveau de la production, le modèle dominant devient le modèle paysan. Ces millions de paysans, au Nord comme au Sud, sont insérés entre, en amont, les firmes de l’agro-fournitures et, en aval, les coopératives de collecte et de commercialisation et les firmes agroalimentaires. Quant au commerce international des produits agricoles, il est devenu le domaine privilégié de quelques grands négociants internationaux comme Louis Dreyfus, Cargill…
C - Consommation et production d’énergie dans le monde
                     

1) Une consommation concentrée sur quelques énergies et en forte augmentation
a) Bilan de la consommation d’énergie primaire dans le monde
En 2022, les énergies fossiles ont encore compté pour près de 82% de la consommation mondiale d'énergie primaire (contre 87% en 1973), selon les Key World Energy Statistics 2021 de l'Agence internationale de l'énergie (AIE). Le rôle des énergies fossiles est donc encore absolument crucial.
En 50 ans, les émissions mondiales de GES liées à la combustion d'énergie ont été multipliées par 2,2. En 2022, 43% de ces émissions proviennent de la combustion du charbon en hausse de 8 points par rapport à 1971.[image: image1.png]Monde La consommation d'énergie totale et la production d'électricité en 2022
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b) Une consommation en forte augmentation mais très 





inégalement répartie
La croissance démo associée à l’élévation globale des niveaux de vie constitue le facteur fondamental de hausse de la consommation d’énergie et de matières premières + généralement. La conso énergétique a donc progressé bcp + rapidement à partir des révolutions industrielles, et la + forte accélération se situe au cours des 50 dernières années (triplement de la demande entre 1960 et 2010). Depuis une 15aine d’années, la hausse est surtout tirée par la demande des pays émergents. En effet, si l’Europe et l’Amérique du Nord représentent encore 1/4 environ de la consommation énergétique primaire mondiale (10% pour l’UE et 15% pour les USA en 2020), la croissance de la consommation est désormais due à la consommation des pays émergents, notamment la Chine qui ne représentait que 7% de la conso mondiale en 73, mais 26% aujourd ‘hui. .
Cependant, on constate encore d’énormes écarts de consommation d’énergie entre les populations du monde. L’Afrique ne représente ainsi en 2022 que 3 à 4% de la consommation mondiale d’énergie. Et, rapporté à la population par continent, les écarts sont encore plus spectaculaires.
	Régions
	Consommation d’énergie primaire par ht (en tep/ht) en 2022

	États-Unis
	7

	UE
	3,1

	Afrique
	0,7

	Asie
dont Chine
	2,3

	Moyenne mondiale
	1,9


1 tonne équivalent pétrole (tep) est l’unité de référence pour mesurer la quantité d’énergie produite ou consommée. Pour produire autant d’énergie qu’une tonne de pétrole, il faut par exemple 1,5 tonne de charbon. 
Consommation mondiale d’énergie primaire par habitant en 2019
	Pays
	% de la population mondiale
	% de la consommation mondiale
	% de la consommation par rapport à la consommation moyenne par habitant (75,7 gj)

	Chine
	18,47
	24,27
	130,51

	Inde
	17,70
	5,83
	32,89

	Afrique
	17,2
	3,40
	20,07

	Europe
	9,59
	14,36
	163,27

	Etats-Unis
	4,25
	16,21
	379,92




2) Producteurs et consommateurs: des cercles largement disjoints
Si le cercle des pays gros consommateurs d’énergie s’élargit (avec l’inclusion des pays émergents et notamment de la Chine), la production d’énergie, et surtout d’hydrocarbures) dans le monde reste assez concentrée.



a) Une production géographiquement assez concentrée doc 1
* Les producteurs d’hydrocarbures:
	Pays 
	Part dans la production mondiale de pétrole brut en 2023 (en %)

	Etats-Unis
	16

	Russie
	12,5

	Arabie saoudite
	11

	Canada
	6,5

	Irak
	5,5

	Chine
	5

	Iran
	5

	Brésil
	4,5

	EAU
	4

	Koweït
	3

	Mexique
	2

	Kazakhstan
	2

	Norvège
	2


Ce tableau souligne une assez forte concentration de la prod mondiale de pétrole entre l’Amérique du Nord, la Russie et le Moyen-Orient.  On observe une domination manifeste de la production de la région du Moyen-Orient qui a réalisé 28,5% de la production mondiale en 2023. Ce poids devrait se maintenir dans l’avenir: la région abriterait 58% des réserves prouvées du monde.
Mais, il faut aussi souligner que 2023 a marqué la sixième année consécutive où les États-Unis ont été le premier producteur mondial de pétrole. La production de pétrole de schiste a considérablement augmenté la production pétrolière du pays depuis 2010. Les États-Unis sont également devenus un exportateur net de pétrole en 2020,  pour la première fois depuis au moins 1949.
	Pays 
	Part dans la production mondiale de gaz naturel en 2022 (en %)

	Etats-Unis
	25

	Russie
	15

	Canada
	

	Chine
	5,5

	Canada
	4,5

	Qatar
	4

	Australie
	3

	Arabie Saoudite
	3

	Norvège
	3

	Algérie
	2,5

	Turkmenistan
	2


Pr le gaz également, la production est concentrée sur les mêmes régions: Amérique du Nord, Russie, et la région du Moyen-Orient (même si la place du MO est + discrète que pour le pétrole). En 2022, les États-Unis ont été le leader mondial de la production et des exportations de gaz naturel.
* Les producteurs d’uranium
La concentration est encore + forte ds le secteur de l’uranium. 5 pays réalisent l'essentiel de la production mondiale d’uranium (chiffres 2023): Kazakhstan (40%), Canada (environ 23%), Australie (13%), Namibie (9,5%), Ouzbékistan (6%).
* La production de charbon
Le charbon est une ressource énergétique bcp plus dispersé sur la planète et donc + équitablement réparti. 
NB: en dehors des ressources énergétiques, la concentration de la production est généralement moins forte. Il faut néanmoins souligner le cas exceptionnel des terres rares. Cette expression désigne 17 métaux devenus essentiels pr les indus de haute technologie, notamment pr la fabrication des batteries, des panneaux photovoltaïques, des ampoules basse consommation... Or, 60% de la production des terres rares est auj assurée en 2024 par la Chine. 



b) Des consommateurs très dépendants 
Plusieurs cas de figures parmi les Etats très dépendants des importations énergétiques, et notamment d’hydrocarbures:
· les Etats faibles ou pas producteurs et gros consommateurs: il s’agit de certains pays de l’OCDE, très développés et donc énergivores, mais ne disposant d’aucune ou de peu de ressources énergétiques. C’est le cas de l’Europe et du Japon.
· les Etats gros producteurs mais dont les besoins en forte croissance excédent largement la production. C’est le cas de la Chine, qui n’est plus autosuffisante en pétrole dps 1993 et dt la dépendance s’accroît rapidement. En 2012, sont taux de dépendance est de 57% pr le pétrole et 29% pr le gaz.
· le cas particulier des États-Unis: jusqu’au milieu des 50’, les USA sont encore autosuffisants sur le plan énergétique. Pdt la décennie suivante (milieu des 50’-milieu des 60’), une faible dépendance apparaît: autour de 6%. Le taux de dépendance s’accroît ensuite jusqu’à frôler les 30% au début du XXIème siècle. Cette dépendance est alors surtt une dépendance pétrolière. En 2006, les USA importent 54% du pétrole qu’ils consomment. Mais la relance de la production pétrolière grâce au pétrole et gaz de schiste a totalement retourné cette tendance. Le rapport 2012 de l’Agence Internationale de l’Energie prévoit même que les USA devraient devenir le 1er producteur mondial de pétrole d’ici 2020 dvt l’Arabie Saoudite et la Russie et pourraient redevenir autosuffisant en pétrole. Le taux de dépendance énergétique a en effet déjà sensiblement baissé: 19% en 2011.



c) ... assurent un rôle crucial aux gros exportateurs
Ds le secteur pétrolier, la région Moyen-Orient/Afrique du Nord joue un rôle crucial. En effet, celle-ci ne consomme qu’une faible part de sa production. C’es dc tt naturellement la gde région exportatrice du monde. En 2018, le MO a réalisé 40% des exportations mondiales de pétrole. Il faut ajouter à cette région la Russie (2nd exportateur mondial en 2011) et le Canada (4ème). En outre, le MO abritait 48% des réserves prouvées de pétrole en 2020.
Même si son rôle est pr cette énergie bcp + discret ds ce domaine, la région Moyen- Orient/Afrique du Nord produit tt de même 16% de la prod mondiale de gaz en 2021 et abrite 40% des réserves prouvées gazières. 1 pays du MENA (Afrique du Nord et MO) occupe une place particulièrement importante dans les exportations mondiales: le Qatar (2ème exportateur mondial en 2020). En dehors de cette région, la Russie joue également un rôle déterminant sur le marché gazier en tant que 1er exportateur mondial.
--> le caractère vital des matières premières, notamment énergétiques, et la relative concentration des producteurs, qui ne sont pas les plus gros consommateurs (loin s’en faut), ont fait naître un marché de l’énergie. Avec les besoins croissants des pays émergents, on assiste à un essor spectaculaire de la circulation de l’énergie et des matières premières de façon générale. Les matières premières posent donc des pbs et des défis de tous ordres: géopolitiques, environnementaux, économiques…
II - Des matières premières sources de tensions et de défis

A - Des tensions géopolitiques
Les matières premières sont sources de tensions géopolitiques à plusieurs niveaux. Se posent le problème du contrôle des ressources (lieux de production) mais aussi celui de la sécurité des routes de transit.


1) Le ctrl des lieux de production
Les lieux de production posent des pbs de sécurité mais aussi le cas échéant de délimitations frontalières.



a) La sécurité des lieux de production
La sécurité des lieux de production est crucial. Pour les hydrocarbures, la région Moyen-Orient/Afrique du Nord joue un rôle majeur ds les appro mondiaux et c’est une région éminemment instable. En Afrique saharienne, l’intervention française au Mali vise à circonscrire la déstabilisation d’une région ds laquelle l’entreprise AREVA exploite les mines d’uranium du Niger (qui alimente 1/3 des centrales nucléaires françaises). Le delta du Niger, gde zone pétrolifère du Nigeria, est très instable car déstabilisé par des organisations locales qui cherchent à s’approprier les ressources de la région. 



b) La mainmise sur les ressources doc 2
La concurrence pour l’appropriation des régions abritant des ressources énergétiques peut être illustrée à travers deux exemples: la mer Caspienne et l’océan glacial Arctique. 
*La mer Caspienne est la plus grande masse d’eau continentale au monde (avec une superficie de 371 000 kilomètres carrés), désignée soit comme le plus grand lac du monde soit comme une véritable mer. Le statut juridique de la Caspienne est un grave sujet de discorde entre les pays riverains, sur la question de savoir s’il s’agit d’une mer ou d’une lac. En effet, en droit international, l’utilisation des ressources d’un lac ne peut se décider qu’à l’unanimité des pays riverains avec un partage égalitaire des ressources, alors que, dans le cas d’une mer, chaque Etat riverain se voit attribuer des eaux territoriales dont il est libre d’exploiter les ressources à sa convenance. Mais jusqu’en 1991, la Caspienne était partagée entre 2 Etats riverains, l’URSS et, pr une portion + limitée, l’Iran. La base juridique du statut de la mer Caspienne était définie simplement par le traité soviéto –iranien de 1921, qui faisait de la Caspienne une mer exploitée en commun et à égalité par les 2 riverains. L’éclatement de l’URSS a bouleversé la donne de cette région car il y a désormais 5 Etats bordiers, la Russie, le Kazakhstan, le Turkménistan, l’Iran, l’Azerbaïdjan. Depuis 1991, les pays concernés militent pour le statut correspondant le mieux à leurs intérêts du moment qui évoluent avec la localisation de nouveaux gisements. La région de la mer Caspienne recèle des minerais précieux et critiques (or, argent, minerai de fer, zinc, cuivre, uranium, bauxite) mais ce sont surtout les gisements d’hydrocarbures qui attirent les convoitises. 3 pays semblent disposer des potentialités les plus importantes: l’Azerbaïdjan, le Kazakhstan et le Turkmenistan. 
* Avec la fonte accélérée des glaces qui ouvre de nouvelles possibilités d’exploitation des hydrocarbures, l’océan glacial Arctique est également devenu une zone où les revendications maritimes des Etats riverains s’affrontent (cf module 8, sous-module 2, chapitre 1, doc 6). En 2007, un sous-marin a  d’ailleurs déposé un drapeau russe à l’aplomb du pôle Nord: il s’agissait pour les Russes par ce geste de revendiquer la possession de ce plateau continental qui recèlerait d’importantes réserves de gaz et de pétrole. Il faut cependant souligner que les réserves prouvées de la région sont actuellement assez modestes au niveau mondial et surtout que l’exploitation en est très incertaine pour des raisons financières (coût élevé) et environnementales.


2) La sécurité des routes de transit doc 3
Le problème se pose essentiellement pr les hydrocarbures et avant tout pr l’évacuation du pétrole du Moyen-Orient. Le Moyen –Orient est la principale zone d’exportation avec près de la moitié des exportations mondiales et devrait le rester car il dispose de 60% des réserves mondiales de pétrole et 40% de celles de gaz. L’éloignement entre les principales régions de production et les principaux lieux de consommation donnent un poids particulier aux échanges internationaux dans l’industrie pétrolière. Plus de 40% du pétrole brut produit dans le monde quitte sa zone d’origine pour rejoindre l’endroit où il sera raffiné. Le pétrole peut être transporté soit par tankers, soit par oléoducs. Le convoyage par navire étant bcp + souple et – coûteux, le transport international du brut se fait essentiellement par voie maritime. En revanche, à terre, sur courte distance, les conduites st la seule solution éco, dès lors que les volumes st significatifs. 
A plusieurs reprises au cours de l’histoire récente, les flux d’alimentation en provenance du MO ont été menacés : en 56/57 au moment de la crise de Suez, en 73 suite au 1er choc pétrolier, dans les années 1980 lors de la guerre entre l’Iran et l’Irak, en 91 lors de l’invasion du Koweït par l’Irak. A ce titre, les goulets d’étranglement du trafic maritime sont particulièrement sensibles: le détroit d’Ormuz qui permet de sortir du Golfe persique, le détroit de Bab el-Mandeb et le canal de Suez. 
Au cours des années 1960, la Méditerranée était la grande route pétrolière pour les Etats producteurs du Moyen-Orient en direction des marchés européens aussi bien que nord-américains. Le canal de Suez était véritablement la voie royale fréquentée par les pétroliers qui avaient chargé auparavant auprès des terminaux du golfe arabo-persique. Une partie de la production saoudienne était évacuée depuis 1947 par la Tapline, un oléoduc de 1.700 km qui reliait le terminal de Ras Tanura (sur la côte orientale de l’Arabie saoudite) au port libanais de Saïda à travers l’Arabie, la Jordanie, la Syrie et le Liban. Le pétrole du Kurdistan irakien était évacué vers des ports syrien et libanais à travers le territoire syrien. Tout ce dispositif est mis à bas en qq années : en 1967, conséquence de la guerre des Six Jours, le canal de Suez est fermé. La construction d’un nouvel oléoduc, la Sumed, qui permet de contourner le canal de Suez à travers le territoire égyptien ne peut faire face au trafic autrefois emprunté par Suez. Et en 1976, la dégradation des relations entre l’Irak et la Syrie conduit la Syrie à couper la Tapline. 
De nouvelles routes se dessinent alors. L’itinéraire africain par le Cap de Bonne Espérance devient une grande voie pétrolière. Pour atténuer le surcoût de fret engendré, la flotte pétrolière évolue vers le gigantisme : la norme des 500.000 tonnes s’impose. Le rôle du golfe arabo-persique se renforce, notamment celui du détroit d’Ormuz. A la fin des années 1970, à la veille du conflit irako-iranien, la moitié du pétrole commercialisé dans le monde empruntait le détroit qui est alors véritablement la « veine jugulaire » de l’Occident : 60% des approvisionnements pétroliers de l’Europe occidentale et 75% de ceux du Japon transitent par là. Le trafic s’effectue entièrement à l’intérieur des eaux territoriales omanaises et le sultanat devient en quelque sorte la « sentinelle du détroit ». 
Mais la tension qui a régné dans la région pendant la guerre Iran-Irak a conduit à de nouvelles configurations. A plusieurs reprises, le trafic à travers le détroit d’Ormuz a été menacé, rendant nécessaire l’ouverture de nouvelles routes. Or, la paix signée entre l’Egypte et Israël (accords de Camp David en 1978) conduit à une réouverture progressive du canal de Suez à partir de 1975. D’autre part, d’autres oléoducs ont été inaugurés pour permettre à nouveau un écoulement terrestre vers le canal de Suez et la Méditerranée : 
· la Petroline traverse la péninsule arabique d’est en ouest et rejoint le port de Yanbu sur la mer Rouge. Sur cette conduite se greffe une branche venant du sud de l’Irak. 

· L’oléoduc Irak-Turquie permet l’évacuation du pétrole du nord de l’Irak jusqu’à la Méditerranée. 

Ceci a permis une diminution de la dépendance par rapport au passage obligé du détroit d’Ormuz : en 1980, 92% des exportations du Golfe empruntaient le détroit contre 60% au milieu des années 1990. 
3 pays de la région jouent un rôle essentiel ds l’acheminement pétrolier :
- l’Egypte, elle-même ptt producteur, ms qui ctrl Suez et l’oléoduc de la Sumed.
- l’AS : producteur dominant, le royaume assure également une partie de l’acheminement de la production des EAU, du Koweït.
- la Turquie : sur son territoire transite aujourd’hui une partie de la production irakienne ainsi qu’une part du pétrole de la mer Caspienne oléoduc BTC). Par quelques gazoducs de moindre importance transite un peu de gaz iranien.
L’évacuation des hydrocarbures de la Caspienne pose également des pbs de sécurité. La Caspienne est en effet une mer enclavée. Du fait de l’enclavement de la région, les oléoducs et gazoducs doivent traverser au – un autre pays que celui de la zone de prod. Répondant à la x aux souhaits US et europ, vient d’être mis en service l’oléoduc Bakou-Tbilissi - Ceyhan (BTC) construit par un consortium comprenant notamment ConocoPhilips ENI et Total et piloté par BP. Lg de 1.800 km, il traverse l’Azerbaïdjan et la Georgie pr aboutir au port méditerranéen de Ceyhan, en Turquie. Evitant le territoire russe, le BTC a également l’avantage d’aboutir directement en Méditerranée et de court-circuiter le goulet d’étranglement du Bosphore, déjà jonché d’épaves et très dangereux à la navigation. La Géorgie et la Turquie apparaissent ainsi comme 2 pays clefs pr le transit. Les ports pétroliers géorgiens de Soupsa et Batoumi sur la mer Noire font concurrence au port russe de Novorossisk. Ces 2 ports permettent d’acheminer le pétrole jusqu’aux terminaux occ en Bulgarie, Ukraine et même Grèce.


3) Diversifier les approvisionnements
Tirant les leçons du 1er choc pétrolier, les PDEM ont géré la sécurisation de leurs approvisionnements par une stratégie de double diversification. D’une part, ils se sont efforcées de développer des sources alternatives d’énergie à l’instar du nucléaire en France mais surtout du gaz. D’autre part, en allant se fournir dans d’autres régions du monde. A cet égard, le maintien durable à un haut niveau des cours du pétrole a permis l’émergence de nouvelles zones d’extraction aux coûts de production beaucoup + élevés qu’au MO, comme le pétrole off-shore de la mer du Nord ou du golfe du Mexique. 

B - Des tensions économiques


1) Le pétrole à tout prix



a) En dépit de coûts de production « raisonnables » ...
La recherche et la production de pétrole sont des opérations complexes et coûteuses. Le coût de référence du pétrole brut inclut l’ensemble des dépenses de recherche et de production, y compris les frais de traitement et de transport jusqu’au terminal d’exportation. Ce coût est très variable. Il ne dépasse pas quelques dollars par baril au MO où les champs pétrolifères sont de grande taille et localisés pr l’essentiel on-shore. Les coûts de production sont + élevés dans les autres régions de production. Ils se situent grosso modo entre 5 et 10 $ le baril en Afrique de l’Ouest, du Nord ou en Am du Sud. La mer du Nord, l’Alaska, la Russie font partie des zones à coût de production élevé mais ce coût ne dépasse qu’exceptionnellement 10 $ par baril. Même le pétrole non conventionnel est actuellement accessible à un coût < 15 $ le baril (NB : pétrole non conventionnel = hydrocarbures non accessibles par les méthodes tradi : pétrole extra lourd de l’Orénoque au Venezuela, sables asphaltiques (mélange de sable et de bitumes) en Athabasca dans l’ouest du Canada). 
Autre élément de référence : le prix jugé nécessaire par les pays producteurs pour équilibrer leur budget. Dans les pays de l’OPEP, les exportations d’hydrocarbures représentent 60 à 80% des exportations et des recettes budgétaires. En Arabie saoudite, le financement de la généreuses politique sociale dépend en majeure partie de ces recettes d’exportation;



b) ... des prix fluctuants
Le prix du pétrole a tjrs été fluctuant. On distingue 3 grandes périodes :
· du milieu du XIXè jusqu’au début des 1960, le prix du pétrole est contrôlé par les grandes compagnies. Et + précisément, l’accord d’Achnacarry en 1928 organise un véritable cartel entre les principales compagnies, les 7 sœurs (Esso, Mobil, Socal devenu Chevron, Texaco, Gulf racheté par Socal en 1984, Shell et BP) auxquelles on ajoute parfois la CFP (devenue Total), ce qui permet de stabiliser les prix. 

· Du début des années 1960 au milieu des années 1980, le contrôle du marché passe progressivement dans les mains des pays producteurs. La prise de ctrl directe de l’exploitation ( par nationalisation notamment) leur permet d’augmenter le prix du brut. Les grandes compagnies perdent alors le contrôle des prix. Le système des concessions précédemment en vigueur est remplacé par des relations contractuelles de long terme (souvent plusieurs années) liant les nouvelles compagnies nationales et les anciens concessionnaires. Le prix du pétrole est désormais le government official selling Price fixé unilatéralement lors des réunions semestrielles de l’OPEP. Les compagnies privées ne maîtrisent plus les cours du pétrole brut. Ce système régira les prix du pétrole pendant environ 10 ans. Mais le double choc pétrolier provoque un accroissement de l’offre dans les zones non OPEP, ainsi qu’une diminution de la demande. Il sera progressivement altéré par le développement des marchés spot dans les années 1980. En effet, rapidement après le 2nd choc pétrolier, le marché se retrouve dans une situation d’offre excédentaire, donc avec des cours structurellement à la baisse ; dans ce contexte, les achats spot se révèlent plus avantageux. De +, les contrats long terme manquent de souplesse commerciale sur les volumes. Jusqu’en 1985, les pays producteurs continuent cependant à proposer des contrats long terme à prix fixe, mis avec de + en + de clauses négociables par les acheteurs. Les prix officiels disparaîtront définitivement en 1988 après avoir été malmenés par divers systèmes de rabais. La situation se retourne donc très rapidement. Et pour éviter un effondrement des prix, les membres de l’OPEP instaurent des quotas de production. Mais la réduction de la production de l’OPEP est essentiellement assumée par l’Arabie saoudite qui réduit de 75% sa production entre 1979 et 1985. Las de cette situation, le royaume décide finalement de relancer sa production pour reprendre des parts de marché. Le prix du pétrole s’effondre alors, passant  de 25 à 10$ le baril entre janvier et juillet 1986. 

Depuis le contre-choc pétrolier, les marchés spot se st imposés comme baromètre des prix. On parle désormais de marchés spot au pluriel car plusieurs qualités de brut servent de référence, comme le brent de la mer du Nord, le WTI (West Texas Intermediate) dans la zone américaine ou le Dubaï, pétrole de référence du Moyen-Orient et de l’Asie. Quelques grandes bourses spécialisées cotent les produits pétroliers : le NYMEX (NY Mercantile Exchange) qui sert de référence pour les marchés nord-américaines, le marché à terme de Londres… Les variations de prix sont très importantes. L’offre et la demande sur les marchés de cotation jouent désormais un rôle fondamental. Mais l’action de l’OPEP reste non négligeable par le jeu des volumes mis sur le marché.


2) Les cours des autres matières premières tirés par la demande 




chinoise
Tout comme les hydrocarbures, les autres matières premières sont échangées dans des bourses (presque totalement dématérialisées d’ailleurs). Les ppales sont: 
- le Chicago Board of Trade( CBOT) : blé , Maïs, Riz brut, Avoine, Soja , Huile, Farine, Lait, Bois
- le Chicago Mercantile Exchange (CME) : mtière premières animales (carcasses, animaux sur pied…) —> le CBTO et le CMO ont fusionné en 2007.
- le New York Mercantile Exchange (NYME) : Cacao, Café arabica, Sucre, Jus d'orange, Coton
- le London Metal Exchange (LME) : Alliage d'aluminium, Aluminium, Cuivre, Etain, Nickel, Plomb, Zinc, Acier ainsi que de nombreux métaux stratégiques et précieux.
Au début des années 2000, ces marchés sont orientés à la hausse et ont même flambé, notamment les denrées alimentaires en 2007/2008. Cette tendance haussière s’explique en partie par la demande chinoise, particulièrement pour les métaux et minerais. La Chine est devenue en quelques années un débouché majeur pour les marchés mondiaux de matières premières. Les besoins chinois de minerais et de grains ont impliqué des flux supplémentaires de 250 à 300 M to, ce qui a pesé sur une flotte mondiale très en retard en matière d’investissements. Dans le domaine pétrolier, les importations chinoises ont + que doublé entre 1999 et 2003 (importations passent de 36 à 78 M to entre ces dates, 100 M en 2004 et perspective de 210 M en 2010). L’ampleur des achats chinois explique en partie le doublement des prix de l’acier en 2004, la hausse vertigineuse de ceux de la ferraille, la hausse anticipée du minerai de fer. La même remarque peut être faite pr l’alumine, le nickel, le bois, la laine ou le caoutchouc naturel. Sur d’autres marchés, la Chine a certes un rôle – central ms tt aussi déterminant de « swinging factor », à la lim permanente de l’importation et de l’exportation : c’est le cas de l’aluminium, du pb, du zinc, de l’étain et du sucre. Il n’y a vraiment que pr les boissons tropicales comme le café ou le cacao que la Chine est absente des marchés mondiaux. 
III - Enjeux et risques pour l’avenir

A - Les risques environnementaux


1) La pollution liée à l’utilisation des matières premières
La pollution la + visible et la + médiatique est celle de l’air. Elle est liée aux émissions des GES (cf chapitre suivant). Les deux principaux gaz à effet de serre sont le gaz carbonique, qui contribue à l’effet de serre à une hauteur de 60 % et le méthane. Le CO2 provient de la combustion des énergies fossiles, ie pétrole, charbon et gaz. Or, le secteur des transports représente d’ores et déjà + de la 1/2 de la consommation mondiale de pétrole. Et certains experts estiment que le parc de véhicules de tourisme devrait atteindre 1,7 milliard en 2035. Le fret routier est aujourd’hui la principale source de pollution liée au transport. 
Dans le cas des transports maritimes, les pratiques sauvages de dégazage (évacuation des gaz produits par les hydrocarbures ds les citernes d’un navire) et de déballastage (déchargement des eaux de lestage d’un navire, eaux usées fortement polluantes) ds les eaux internationales sont responsables d’une pollution importante des mers et océans, sans compter évidemment les accidents provoquant des marées noires (naufrage de l’Amoco Cadiz en 78 puis de l’Erika en 99 au large de la Bretagne, naufrage de l’Exxon Valdez au large de l’Alaska en 89 ...). 


2) La pollution liée à l’extraction des matières premières 
Les modes de production et d’extraction de certaines matières premières contribuent également aux dommages écologiques. Les mines à ciel ouvert st certes bcp + faciles à exploiter, mais ont des impacts environnementaux très lourds; c’est le cas des mines de bauxite (roche contenant de l’alumine) en Guinée, de certaines mines de charbon aux Etats-Unis, du nickel en Nouvelle-Calédonie ou encore le cuivre du désert d’Atacama au Chili.  Ces pratiques exposent directement les populations vivant en aval de l’exploitation, celle-ci affectant la qualité des eaux récupérées ds les vallées. L’explosion d’une plate-forme BP ds le Golfe du Mexique en 2010, qui a provoqué l’une des + grandes marées noires de l’histoire, illustre également les risques liés à l’exploitation des matières premières. L’extraction des pétroles et gaz de schiste est également très critiquée: la fracturation hydraulique, qui consiste à injecter sous pression de l’eau additionnée de produits chimiques, est facteur de forte pollution et de gaspillage considérable d’eau.

B - Le problème de l’épuisement des ressources

       1) Face à une demande qui devrait continuer à croître …
On devrait s’attendre à une hausse continue de la demande mondiale qui n’a aucune raison de s’inverser dans les décennies à venir, car elle-même est liée à certaines tendances lourdes :
· 
Premièrement, la poursuite de la croissance démographique mondiale au moins jusqu’au milieu du siècle (le pic de la population mondiale devrait se situer entre 9,5 et 10,5 milliards).
· 
Deuxièmement, le développement économique, avec un PIB mondial en croissance de 3 % par an en moyenne depuis 30 ans, nécessite d’exploiter encore plus intensément les matières premières. En matière agricole, seule l’irrigation peut permettre aujourd’hui d’augmenter la production mondiale (40 % de la SAU), sinon les nouvelles terres arables seront conquises au détriment des forêts. Le développement industriel et urbain ne peut se faire qu’avec des ressources en matières premières industrielles et énergétiques suffisantes (électricité, chauffage).
· 
L’élévation des niveaux de vie et l’essor des classes moyennes urbaines génèrent en particulier une demande plus grande et surtout diversifiée en ressources, par exemple dans l’alimentation avec une plus forte consommation de protéines animales (hausse de la demande en viandes et en lait), stimulant les activités d’élevage (qui nécessitent aussi des céréales, plantes fourragères et oléagineux).
· 
Enfin, les effets du changement climatique vont se faire également de plus en plus sentir. Selon le sixième rapport du GIEC en 2022, le seuil d’1,5° C de réchauffement pourrait être atteint dès 2030, soit dix ans plus tôt que la précédente estimation en 2018. Il conclut donc à une inquiétante accélération du réchauffement et de ses effets induits (accélération de la montée des eaux, aridification croissante de certaines régions ou, au contraire, pluviosité anormale..). Et la lutte contre ces événements extrêmes devrait accroître le besoin en matières premières.


2) … des ressources limitées
La mondialisation met en valeur la réalité d’un «monde fini aux ressources limitées». Et on est passé de la notion de Peak oil au Peak everything pour reprendre le titre du livre du journaliste américain Richard Heinberg (Peak Everything. Waking Up to the Century of Decline in Earth’s Resources, 2007).



a) Les hydrocarbures:  l’échéance incertaine du peak oil
NB: le Peak oil est une notion développé par le géologue américain Marion King Hubbert en 1959; thèse selon laquelle après un pic, la production mondiale d’hydrocarbures devrait décliner.
Cette finitude des ressources est évidente déjà pr les hydrocarbures. Le rapport entre le volume des réserves prouvées (ie cumul des productions possibles des gisements actuellement en cours jusqu’à l’abandon de leur exploitation) de pétrole brut et la consommation mondiale annuelle équivaut aujourd'hui à un ratio de 40 ans. Cependant, en 73, le même ratio était de 30 ans. Pourquoi cette évolution ? Parce que de nombreuses découvertes ont été faites durant cette période et que l’on a considérablement augmenté le taux de récupération. Le concept de réserves est un concept élastique qui dépend non seulement de la géologie mais aussi de la technologie et des prix. Du coup, il est davantage probable que d’autres facteurs, liés au changement climatique, interviendront, avant l’épuisement des ressources, pour contraindre et limiter la consommation de produits pétroliers. Par ailleurs, des progrès considérables ont été faits ds la récupération du pétrole dit non conventionnel. On regroupe sous ce terme des sources d’hydrocarbures qui ne st pas accessibles par les méthodes traditionnelles : pétrole extra lourd de l’Orénoque au Venezuela, les sables asphaltiques de l’Alberta canadien. Ces ressources st connues depuis de nombreuses années mais ce n’est que récemment qu’elles sont devenues rentables grâce au progrès technique qui a considérablement réduit les coûts de production. Ainsi, des ressources abondantes mais longtemps inutilisables car trop coûteuses passent-elles dans le classement des réserves récupérables. La revue Oil and Gas Journal, qui publie chaque année l’état des réserves dans le monde, a fait sensation en 2004 en faisant passer les réserves de pétrole du Canada de 0,6 à … 24 milliards de to, en prenant en compte les sables asphaltiques de l’Alberta. 



b) Le cas des matières premières minérales
Selon le bilan établi par le Programme des Nations unies pour l’environnement, avec 100 milliards de tonnes par an en 2024, l’extraction des matières premières a été multipliée par trois au cours des cinquante dernières années et continue de croître en moyenne de plus de 2,3 % par an. Et métaux et minéraux non métalliques représentent aujourd’hui près de 60 % du tonnage total extrait (55 milliards de tonnes). Le taux de croissance attendu pour les années à venir est très variable selon les ressources. Ainsi, le cobalt pourrait voir une croissance annuelle de consommation de l’ordre de 7 à 10 %. Entre 1919 et 2010, la consommation de 12 minéraux et métaux essentiels à l’économie a été x par 20 alors que la population mondiale n’a été x que par 3,6.  Au cœur de la compétition pour les minerais, le cuivre suscite une véritable frénésie d’achat tant il est indispensable dans nos économies modernes et pour la transition énergétique. Dans ce contexte, l’Agence internationale de l’énergie (AIE) anticipe une explosion de 40 % d’ici à 2040 de la demande mondiale. Et l’ancien PDG de PSA (Peugoet) et ancien président du Conseil d’administration d’Orano (producteur d’uranium), Philippe Varin, auteur, en 2021, d’un rapport sur la sécurisation de l’approvisionnement en matières minérales, commandé par le ministère de la Transition énergétique souligne: « Dans l’ensemble des matériaux critiques, il est clair que le cuivre devient l’un des plus préoccupants en termes d’offre et de demande, si on se réfère aux courbes qui se croisent à l’horizon de deux ans ». Mais plus qu’un problème de quantités disponibles de ces ressources, c’est le rythme de production qui peut poser problème et les coûts d’exploitation.  C’est ainsi que selon Rio Tinto, entre 2003 et 2007, l’indice des coûts d’exploitation de l’or a progressé de 100% et celui du cuivre de 180% Ces coûts devraient poursuivre leur progression car, à l’avenir les mines seront de + en + souterraines. En moins de 20 ans, la part de la production mondiale de cuivre souterraine est passée de 25% à près de 40%. L’industrie minière mondiale est, par ailleurs, confrontée à la baisse de la teneur en métal des minerais exploités. Les gisements les + riches, affleurants, ont déjà été utilisés, ce qui conduit à la nécessité de se tourner vers des minerais + pauvres ou + complexes à extraire. C’est ainsi que pour le cuivre, En un siècle, la part de minerai contenue dans la roche s’est réduite de 3 % à 0,7 % en un siècle , obligeant les compagnies à extraire toujours plus de tonnages pour obtenir les mêmes quantités de métal.




3) Des solutions limitées !



a) La limitation impossible de la consommation
Cf § 1 ci-dessus.



b) Les énergies renouvelables 
Le développement des énergies renouvelables est une des réponses mises en avant face à la x au problème des émissions de GES et de l’épuisement des ressources. Néanmoins, aucune filière n’est auj vraiment satisfaisante. L’éolien est une source d’énergie chère, surtout l’off-shore. L’énergie solaire apparaît comme une réponse viable pour la production d’eau chaude, mais la fabrication des panneaux photovoltaïques, voraces en terres rares, n’est pas neutre pr l’environnement. 
En dehors de la question de la viabilité éco de ces filières, un autre problème de ces énergies renouvelables réside ds l’intermittence de leur fonctionnement. 



c) Le nucléaire, une solution problématique
L’énergie nucléaire fait partie des solutions pr réduire la dépendance aux hydrocarbures et au charbon. Mais la filière pose des pbs de plusieurs ordres:
- les risques d’accidents: cf la catastrophe de Fukushima (11 mars 2011)
- la question du stockage des déchets nucléaires
- le risque terroriste lié à la dissémination de matériels nucléaires entre des mains mal intentionnées (Etats ou groupes terroristes).
- l’accessibilité des technologies: seuls 32 Etats ds le monde sont détenteurs du nucléaire civil, dont 3 produisaient, jusqu’à la catastrophe de Fukushima, 60% de l’électricité nucléaire de la planète: France, USA, Japon. La lourdeur des investissements, le niveau d’exigence technologique et les impératifs de sécurité réservent à un nombre limité de pays la maîtrise de cette filière. 
L’accident de Fukushima a porté un coup d’arrêt provisoire au développement de la filière nucléaire. Un pays comme l’Allemagne a purement et simplement arrêté cette filière. Mais d’autres pays ont repris le développement du nucléaire: Chine, Inde, Vietnam et même le Japon a remis en activité certaines de ses centrales. 

C - Vers une généralisation des guerres pour les matières premières au 

XXIème siècle ?


1) Conflictualité et matières premières, une vieille histoire !
Déjà au XXème siècle, les matières premières ont joué un rôle de plus en plus important comme buts de guerres et armes de guerre.
Elles constituent d’abord des buts de guerre majeurs. L’Allemagne en 1914 cherchait à prendre le contrôle des mines de charbon des bassins de Belgique et du Luxembourg ainsi que du Nord de la France et de Lorraine pour alimenter son industrie lourde. Le pétrole lui-même devenait peu à peu le « nerf de la guerre »: Clemenceau le voyait dès 1917 « aussi vital que le sang dans les guerres de demain », à un moment où les marines de guerre adoptaient massivement la motorisation au fioul. Cela s’est révélé juste, ainsi qu’en ont témoigné par la suite les grandes offensives de la Seconde Guerre mondiale, comme la percée de l’armée allemande vers les champs pétroliers de la Caspienne ou celle de l’armée japonaise vers l’Indonésie. À la fin du xxe siècle, les guerres de Kippour en 1973, ou d’Irak en 1991 et 2003, ont une forte dimension pétrolière, même si elles ne relèvent pas d’une causalité unique. 
Les matières premières ont également un usage militaire, direct et indirect. D’une part, car elles sont nécessaires à la fabrication des armes de guerre. L’usage de technologies militaires de plus en plus poussées a exigé des matières premières toujours plus nombreuses et rares.
Et enfin, les matières premières  ont été utilisées comme des armes dans la guerre : il en va ainsi des famines « créées » (Brunel, 2002) pour faire plier l’adversaire en l’affamant, comme lors de la guerre du Biafra au Nigeria (1967-1970).


2) La course aux matières premières s’intensifie
Tous les types de matières premières sont l’objet de tensions et conflits d’usage. Parmi ceux-ci, on peut distinguer :
· 
Les matières premières agricoles. La planète compte toujours entre 800 et 900 millions de malnutris chaque année et environ 2,3 milliards d’habitants en situation d’insécurité alimentaire (modérée à grave). Si plus d’1 milliard d’habitants vivent de l’agriculture dans le monde, ce sont ces populations qui sont les premières touchées par le problème de la faim. La question de la mise en vente ou en location des meilleures terres arables par les États à des fins de profit (land grabbing) est particulièrement inquiétante : 750 000 km2 de terres ont été louées ou vendues entre 2010 et 2022 selon l’ONG Land Matrix, les deux tiers sur le continent africain qui est pourtant le premier à souffrir de la faim. Cela permet à un pays comme la Chine de constituer de gigantesques stocks alimentaires de sécurité en cas de crise.
· 
En évoquant l’agriculture et l’alimentation vient inévitablement la question de l’eau douce nécessaire à tout type de production, à commencer par l’agriculture qui en absorbe 70 % à l’échelle mondiale (contre 22 % pour l’industrie et 8 % pour la consommation domestique). L’ONU s’inquiète dans un rapport récent d’une vulnérabilité qui pourrait toucher 40 % de la population mondiale d’ici le milieu du siècle, alors que la consommation mondiale a déjà quintuplé depuis les années 1970. Les pénuries d’eau s’aggravent à l’intérieur des pays les moins bien dotés et touchent en priorité les populations les plus pauvres et vulnérables, provoquant des conflits hydriques locaux : Asie centrale, Syrie, Sahel, Corne de l’Afrique, Bolivie, Inde, etc.
· 
La pression se fait aussi sentir sur les ressources halieutiques, tirées de la pêche et de l’aquaculture : 170 millions de tonnes de poissons sont pêchées dans le monde chaque année, par quelque 60 millions de personnes vivant principalement de cette ressource, avec une consommation en hausse : depuis 2016, selon la FAO, la consommation annuelle mondiale de poisson par habitant dans le monde a dépassé 20 kg. Les deux tiers des espaces maritimes sont actuellement surexploités.
· 
La forêt, qui couvre un tiers des terres émergées et peut ainsi faire penser qu’elle constitue une ressource illimitée pour l’industrie du bois et du papier. Ainsi, la déforestation mondiale, malgré une Convention internationale signée à Rio en 1992, garde des rythmes inquiétants, équivalant à 13 millions d’ha par an (soit le quart du territoire métropolitain français), surtout sous l’effet de l’essor de l’agriculture tropicale (soja, élevage, palmiers à huile), et en particulier en Amérique centrale et du Sud (Brésil), en Afrique et en Asie du Sud-Est.
· 
Les énergies fossiles arrivent au terme d’un cycle de 150 ans : le pétrole, qui a représenté jusqu’à 50 % de la consommation énergétique mondiale dans les années 1970, en constitue désormais environ 30 %. C’est aussi une matière première industrielle difficile à remplacer pour les huiles, engrais, bitume, cosmétique, etc. Le gaz, avec 25 % du bilan énergétique mondial, est de plus en plus exploité et échangé notamment sous forme de gaz naturel liquéfié (GNL) dont le commerce s’envole depuis la fermeture des gazoducs russes en Europe. Pour le gaz comme pour le pétrole, la découverte de ressources non conventionnelles (gaz de schiste, pétrole de roche ou sables bitumineux) prolonge leur durée d’exploitation sur des décennies, ce qui pose un problème écologique majeur (Canada, États-Unis, Venezuela, Golfe).
· 
Les minerais enfin, de nature très variée. Le sable est la matière première la plus utilisée au monde (50 milliards de tonnes par an), loin devant les charbons, minerais de fer, bauxite, cuivre… Les métaux stratégiques et critiques soulèvent des enjeux spécifiques avec une production souvent très concentrée : ainsi pour le cobalt, la majorité de la production est extraite en République démocratique du Congo et raffinée en Chine. Le quasi-monopole de la Chine sur les terres rares se desserre depuis une dizaine d’années (de 90 % à 65 % du marché mondial), mais celles-ci restent un objet de pression et de chantage pour Pékin utilisé contre le Japon en 2011 et contre les États-Unis en 2018 puis à nouveau en 2025.

3) Une coopération internationale largement inexistante

La gouvernance multilatérale est inexistante dans le domaine des énergies et des minerais, qui ne sont pas pris en charge par le GATT puis l’OMC. C’est le rapport de forces qui prédomine avec d’un côté les producteurs, parfois organisés en cartels (OPEP depuis 1960, OPEP+ depuis 2016 pour le pétrole par exemple) et de l’autre les consommateurs plus ou moins unis (Agence internationale de l’énergie depuis 1974 par exemple). C’est peut-être à travers le prisme du climat et de l’environnement qu’une coopération peut se développer avec les conventions-cadres des Nations unies par exemple, même si la transition énergétique semble pour l’instant se traduire par une nouvelle compétition autour des terres rares indispensables aux technologies de cette transition. Actuellement, dans ce domaine, priment avant tout les réglementations nationales ou régionales pour  pousser à la décarbonations de l’économie avec les marchés du carbone (cf chapitre 5 de ce module).

Par ailleurs, il existe une coopération internationale pour développer une nouvelle source d’énergie avec le projet ITER autour de la fusion nucléaire. Lancé en 1987 sur proposition de l’URSS, le projet réunit désormais l’UE, l’Inde, les Etats-Unis, la Russie, la Chine, la Corée du Sud, le Japon, le Royaume-Uni et la Suisse. Il a pour objectif de démontrer que la fusion peut être utilisée comme source d’énergie à grande échelle, non émettrice de CO2, pour produire de l’électricité.
--> ccl: la question de l’énergie et des matières premières est étroitement liée à la mondialisation: l’essor des échanges nécessité tjrs + d’énergie, la hausse du niveau de vie entraîne celle de la consommation de matières 1ères. Mais le caractère fossile de nombre de ces ressources, tout comme les effets environnementaux négatifs de leur utilisation, pose pr le siècle qui s’ouvre le problème de la pérennité du modèle de croissance hérité de la révolution indus.

